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Allaiter compte comme temps de travail – Il doit être payé
Une question est souvent posée par les travailleuses : une femme a-t-elle la possibilité de continuer d’allaiter son enfant quand elle reprend son travail ? En a-t-elle le droit ? Plusieurs dispositions sont prévues dans la loi pour protéger les femmes qui reprennent le travail et continuent d’allaiter leur enfant. Si l’allaitement fait l’unanimité et apporte de nombreux avantages à chaque partie, le paiement du salaire durant le temps de travail qui lui est consacré semble un débat encore ouvert. La discussion semble bien se réduire à une bataille d’experts. Il est temps d’en revenir à l’esprit de la loi et de soutenir la rémunération de ce temps de travail par les employeurs.
L’allaitement maternel est vivement conseillé, tant pour le bien de l’enfant que pour celui de la maman. L’OMS, l’UNICEF, la Leche League, la Fondation suisse pour la promotion de l’allaitement maternel, les pédiatres et bien d’autres associations professionnelles encouragent l’allaitement, et ce durant au moins six mois après la naissance.

Avec l’allaitement, tout le monde y gagne
Le bébé nouveau-né bien sûr est le premier gagnant, car plusieurs maladies sont considérablement réduites grâce au lait maternel : otites, infections respiratoires, infections bactériennes sévères entre autres nombreux exemples 
. L’allaitement permet aussi de réduire le risque d’apparition ultérieure d’autres affections comme le diabète insulino-dépendant, les allergies ou l’obésité 
.
Quant à la mère, l’allaitement lui permet de se remettre plus rapidement de ses couches, abaisse le risque du cancer du sein et des ovaires, lui permet de se protéger elle et son enfant contre les infections urinaires. Le lait maternel est en outre gratuit, toujours à la bonne température et de composition adaptée aux besoins changeants du nourrisson. Mais surtout, un allaitement réussi renforce le lien entre la mère et son enfant et augmente la confiance en soi de la mère.
Pour l’entreprise qui emploie une nouvelle maman, l’encourager à allaiter présente aussi des avantages. Les nouveaux-nés étant moins souvent malades, les mères doivent moins souvent s’absenter. Les employeurs y gagnent des employées épanouies et motivées. Ils font la preuve de leur soutien et suscitent une plus grande loyauté de leurs employées, ce qui a bien sûr des effets sur d’éventuels coûts de recherche de personnel, puis sur les coûts liés à la mise en route et à la formation de nouvelles collaboratrices.

Ignorance des employeurs
En recommençant à travailler après leur congé maternité, les femmes sont souvent confrontées à l’ignorance des employeurs. En effet, ces derniers ont certains devoirs envers la femme allaitante dictés par la loi sur le travail et ses ordonnances. Pour commencer, toute femme qui allaite doit donner son accord pour retravailler. Une femme accouchée a l’interdiction de travailler durant les 8 premières semaines suivant l’accouchement et elle doit donner son accord pour reprendre son travail jusqu’à la 16ème semaine, quand bien le congé maternité fédéral n’en accorde que quatorze. Pour ces situations, la loi ne prévoit pas de paiement de salaire. Par contre, pour le travail de nuit (entre 20h et 6h), une femme allaitante a la possibilité de refuser jusqu’à la 16ème semaine : son employeur doit lui propose un travail équivalent de jour et s’il ne le peut pas, la femme allaitante peut rester chez elle et recevoir 80% de son salaire.

Les employeurs doivent veiller à ce que la santé de leurs collaboratrices, ainsi que celle de leur nouveau-né ne soit pas compromise. Les conditions de travail de la jeune mère sont dès lors à aménager en conséquence : 
· une femme allaitante n’a pas le droit de réaliser des travaux dangereux ou pénibles pour elle (travaux établis comme dangereux par analyse de risques). Un travail équivalent sans danger doit lui être proposé et à défaut, elle a le droit de ne pas aller travailler et d’être payée (80% de son salaire) (OLT1 Art. 62, 64) ;

· une femme qui allaite encore ne peut travailler plus de 9 heures par jour, même si une durée supérieure était prévue dans son contrat de travail (OLT1 Art. 60 al. 1) ; 

· une femme allaitante doit pouvoir s’allonger et se reposer dans de bonnes conditions (un lieu de repos adéquat doit être aménagé dans l’entreprise (OLT3 Art. 34)
· une femme allaitante n’a pas le droit de travailler en équipe avec une rotation de l’horaire de travail régulière vers l’arrière (nuit-soir-matin) ou plus de 3 nuits consécutives (ODFE, Art. 14)
Mesquinerie

L’entier du temps consacré à l’allaitement est considéré comme temps de travail si cela se fait au sein de l’entreprise, et la moitié seulement si la jeune mère quitte l’entreprise pour allaiter. L’article 60 al. 2 de l’ordonnance 1 sur la loi sur le travail détaille en trois paragraphes les deux cas de figure. On y précise que la moitié du temps qui ne serait pas considérée comme temps de travail (en cas d’allaitement hors de l’entreprise) ne donne matière à aucun rattrapage. « Le temps consacré à l’allaitement n’est considéré ni comme temps de repos légal ni comme temps de repos compensatoire; il ne peut pas non plus être défalqué du crédit d’heures supplémentaires ni être porté au compte des vacances. » 

Se basant sur une argutie juridique qui dit que temps de travail et droit au salaire ne sont pas réglés par les mêmes lois, certains en profitent pour dire que le temps consacré à l’allaitement compté comme de travail ne donne pas forcément droit au salaire. L’employeur a ainsi la liberté de rétribuer ou pas ce temps que la loi l’oblige d’accorder à la travailleuse allaitante. En attendant une jurisprudence qui manque encore, cette attitude dénote d’une certaine mesquinerie. Sans parler de ce cas où parce que la femme pompait son propre lait pour pouvoir le donner plus tard à son enfant, on considérait que ce n’était pas vraiment de l’allaitement !

Les coûts à la charge de l’employeur sont pourtant minimes. Un allaitement qui se poursuit au-delà de quatre mois demande peu de temps, soit deux à trois pauses de 15 à 30 minutes par jour 
. En outre, une femme allaite rarement au-delà de six mois. Selon une enquête menée en 2004 par l’Office fédéral de la santé publique et l’Institut de médecine sociale et préventive de l’Université de Bâle, la durée de l’allaitement total en Suisse était de 17 semaines (médiane) en 2003, et de seulement 9 semaines pour l’allaitement exclusif. Seuls 14% des femmes suisses pratiquent l’allaitement exclusif jusqu’à la fin du 6e mois.
Esprit de la loi, où es-tu ?
Quand le Seco interprète les dispositions légales qui réglementent l’allaitement au travail, il est très clair : il encourage les mères actives à continuer l’allaitement : « Nul ne saurait contester les avantages de l’allaitement, ce qui explique les efforts accomplis à l’échelle mondiale pour l’encourager. (…) Il est dès lors indispensable de prendre toutes les mesures nécessaires pour encourager la travailleuse à allaiter son enfant même au-delà du congé de maternité. Tel est également l’objectif des prescriptions légales qui donnent à la travailleuse la possibilité d’allaiter son enfant pendant le travail sans que le temps qu’elle y consacre soit  défalqué de son temps de travail, et qui prescrivent à l’employeur la mise à disposition d’un local approprié. » 3.

On a dès lors beaucoup de peine à comprendre pourquoi ce temps consacré à l’allaitement ne devrait être payé qu’en fonction du bon vouloir de l’entreprise. 
A quoi bon servent toutes ces belles paroles si une travailleuse, parce qu’elle allaite, doit compter avec un salaire réduit? Il n’est aucun doute que les travailleuses au bas revenu ne peuvent se permettre une baisse de leur salaire et choisissent de ne plus allaiter. Cette décision va totalement à l’encontre de l’intention du législateur. Il est grand temps que le Seco recommande le paiement du temps de travail consacré à l’allaitement, dans l’intérêt des femmes allaitantes et de leur nouveau-né.
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� Les otites sont environ trois fois moins fréquentes chez les enfants nourris au lait maternel. Les infections respiratoires sont beaucoup moins fréquentes chez les enfants nourris au lait humain. Le virus respiratoire syncytial est la pathologie sévère la plus souvent rencontrée et il est démontré que l'allaitement apporte une protection efficace. Les enfants nourris au lait maternel risquent 10 fois moins d'être hospitalisés pour une quelconque infection bactérienne sévère et 4 fois moins de présenter une bactériémie ou une méningite. Dans les pays développés, les enfants nourris au lait humain ont un taux de maladie diarrhéique 3 fois moins élevé et un taux de gastro-entérite sévère à rotavirus 5 fois moins élevé. L'allaitement maternel reste le meilleur moyen de prévention envers l'entérocolite ulcéronécrosante des prématurés. Cette maladie est 20 fois moins fréquente chez les enfants nourris au lait humain (extrait du site de la Leche League).


� La Leche League estime que l’allaitement maternel éviterait environ ¼ des diabètes insulino-dépendants. L'allaitement maternel diminue par 8 le taux d'apparition d'un lymphome avant l'âge de 15 ans. Il améliore la réponse aux vaccins par rapport à celle des enfants nourris au lait de substitution. Il diminue les risques d'obésité. Il améliore le développement intellectuel et cognitif (QI).Il diminue le risque d'allergies.


� Commentaire de l’ordonnance 1 relative à la loi sur le travail, sous www.seco.ch


� Indications fournies dans « Stillen, Job und Family », La Leche League, 2008
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